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Comprendre l’« usager » par ses figures



			Le terme d’« usager(s) » s’est imposé dans l’action publique et notamment dans le domaine social et médico-social comme l’un des instruments du renouvellement démocratique. Pour beaucoup de professionnels, l’emploi du mot peut désormais sembler établi, car juridiquement ancré ou, du moins, faire partie du langage usuel. Cependant, pour certains acteurs et pour quelques spécialistes, son sens et son utilisation suscitent des controverses1 : l’« usager » a ses partisans, ses habitués, ses détracteurs et ses incrédules.


			Dans cet ouvrage, il s’agit d’ouvrir le questionnement en procédant, non pas à une étude empirique des pratiques de personnes en situation d’usage, mais à une analyse des « figures de l’usager ». On entend par là les normes, les représentations, les imaginaires, que les pouvoirs politiques, institutionnels et que les mouvements de la société civile développent en la matière, dans le contexte actuel. L’ensemble des contributions permet, d’une part, de découvrir, dans différents secteurs, ce qui se joue autour de l’emploi du mot « usager », de son ignorance ou de son refus, et d’autre part, de mesurer ce qu’il en est aujourd’hui de la finalité émancipatrice promue à travers ce terme. Plus largement, il s’agit de comprendre comment se manifestent les nouveaux enjeux liés aux rapports sociaux d’usage.


			
Des figures d’« usager(s) » comme constructions sociales


			Examiner la (re)composition de figures implique de considérer avec Gusfield (1981, 2009) que la façon d’appréhender les problèmes sociaux passe par la construction de formes de connaissance et de croyances, que des portraits types viennent symboliser2 (les jeunes dangereux des cités, les médecins tout-puissants, les assistés parasites…). Ces portraits types, qui sont bien plus imaginaires que réels, servent à donner du sens à l’action publique tout en comportant une part non négligeable de choix arbitraires. Pierre Muller, quant à lui, mobilise la notion d’images. Dans sa définition des « référentiels » d’action publique (Muller 2006 : 372-378), les images sont les « vecteurs implicites de valeurs, de normes ou d’algorithmes (relations causales) ». Or, le terme d’« usager » peut être considéré comme un élément de référentiel : il renvoie à une certaine conception de l’action publique et comporte un imaginaire politique. Dans une perspective similaire, on emploiera ici la notion de figures3 pour en interroger les expressions et les recompositions.


			Ces transformations ont aussi un caractère diachronique. Le mot « usager » existe depuis le XVIe siècle au moins4. Longtemps resté un simple synonyme, peu usité, du terme « administré », il prend un sens particulier à partir des années 1950 (Jeannot, 1998) lors des différentes étapes de la modernisation des services publics (Sapin, 1983 ; Warin, 1997 ; Weller, 1998). Se dessine alors la figure d’un administré mieux pris en compte dans ses droits et possiblement épargné des lourdeurs de la bureaucratie. La notion se diffuse ensuite dans presque toutes les sphères de l’action publique, dont celle de l’école où il n’était jusqu’alors question que de « parents d’élèves » ou de « familles » (Glasman, 1992 ; Buisson-Fenet, 2004). Elle connaît une sorte d’apothéose dans le secteur social et médico-social au tournant des années 2000, à l’occasion de différentes productions législatives (la loi de 1998 relative à la lutte contre les exclusions5 et la loi dite 2002-26 rénovant l’action sociale et médico-sociale, entre autres). Avec ces réformes inscrites dans le paradigme de la « participation » apparaissent de nouvelles figures de l’usager : telle est l’hypothèse qui structure cet ouvrage.


			En quelques décennies, le terme a pris un fort pouvoir symbolique ; il est devenu une notion performative7. Ce qui ne présage en rien sa pérennité : comme pour d’autres référentiels de l’action publique, on pourrait assister, dans un futur plus ou moins proche, à son déclin, à son éclatement sémantique ou à sa dilution par banalisation.


			
Un symbole du changement de modèle de société


			Actualiser ainsi la question de l’« usager » et de ses figures nécessite de prendre en compte les confrontations et les heurts de logiques politiques qui caractérisent le virage social libéral pris au cours des trente dernières années. La critique des systèmes protectionnistes étatiques, sur fond de rationalisation des dépenses publiques et de territorialisation du social (Ion, 1990), est venue justifier la promotion de nouvelles dynamiques démocratiques engageant à l’expression, à la mobilisation et à la participation des populations, notamment lorsqu’elles sont dans le besoin. Ces mutations ont été décrites par de nombreux auteurs comme étant inhérentes au « tournant néolibéral » auquel la société française est confrontée en raison des réagencements socio-économiques mondiaux et européens. Cependant, l’abandon des références au contrat social républicain et aux protections collectives n’est pas encore acté, loin de là : c’est plutôt un effort d’adaptation, sollicité par des programmes d’activation ciblée, qui serait attendu (Rouzeau, 2016) à grand renfort d’innovations, d’ajustements, voire d’improvisations, à l’échelle des services, des établissements et des espaces locaux (quartiers, villes, intercommunalités…). Ainsi, la conception de l’action sociale et du travail social n’a plus rien à voir avec l’approche intégrative et globalisante prônée dans les années 1970, le démaillage des solidarités sociales, sans perspective crédible de retour à la croissance et au plein-emploi, amenant beaucoup de flou et d’incertitude face aux formes sévères de fragilité et de décrochage social (Castel, 2009). C’est dans ce contexte de mutations sociopolitiques que les nouvelles figures de l’usager peuvent être appréhendées.


			Si le terme « usager » fait partie du vocabulaire politico-administratif qui symbolise avec d’autres mots (gouvernance, réseau, plateforme…) les normes contemporaines du politique, il reflète aussi les contradictions, les tensions que génèrent les avancées du libéralisme économique dans une culture à tradition sociale-démocrate. On peut identifier plusieurs tendances entremêlées :


			Premièrement, on constate une consolidation de la notion en tant que signifiant aux plans institutionnel et juridique. Elle provient d’une succession de textes réglementaires et législatifs qui ne sont pas toujours cohérents entre eux, mais dont le point commun est de promouvoir des droits en faveur des individus ou, plus rarement, d’un ensemble d’individus. La tendance se diffuse dans le champ du social et des secteurs connexes (le sanitaire, la rééducation, le handicap, la protection de l’enfance, la politique de la ville…) et plus largement, dans le registre de la démocratie locale et de l’administration publique. Cette consolidation s’opère, conformément aux textes, par la mise en place de divers conseils consultatifs et représentatifs qui sont chargés de garantir ces droits aux niveaux des établissements et des différentes échelles administratives territoriales. Elle est favorisée par la publication d’ouvrages repères qui affinent et stabilisent les normes d’action (Janvier, Matho, 1999, 2002 et suivants ; Lhuillier, 2004 et rééditions). Dans ce paysage, la figure de l’usager qui en ressort est celle d’un citoyen doté de nouveaux pouvoirs (de dire, d’agir, d’élaborer) au sein de l’institution, voire du secteur d’action publique qui le concerne. Cette construction est a priori faite pour durer car on ne peut (sauf en régime d’exception) éliminer en un tour de main une telle stratification législative et réglementaire.


			Cependant, des glissements de sens ont été repérés depuis les années 1990 (Chauvière et Godbout, 1992) : si le terme tend à recouvrir d’autres signifiants comme ayant droit, bénéficiaire, allocataire, patient, etc., il ne se distingue pas toujours clairement de ceux de « client » (Bardout, 2006 : 23-24) ou de « consommateur » de services, le secteur social et médico-social n’échappant pas au système d’offres concurrentielles issu du new public management (Bezes, 2005 : 26-35), qui s’y appliquent désormais via la loi organique relative aux lois de finances (LOLF).


			Enfin, on voit que certaines catégories de la population qui seraient, au moins potentiellement, exposées à cette désignation (personnes en situation de handicap, gens du voyage, populations mal logées ou sans logement…) ne s’y reconnaissent pas. C’est d’ailleurs le cas depuis de nombreuses années dans le champ de l’éducation populaire ou bien au sein des associations familiales et des mouvements de parents d’enfants inadaptés où le terme d’usager est rarement employé. Il y paraît même incongru alors que les personnes font réellement usage des structures, des services et des prestations, et qu’il existe un rapport social lié à l’usage. Face ces constats, on peut être tenté de recentrer la question autour du « citoyen », mais on risque alors de se perdre dans la multiplicité des enjeux que ce dernier terme sous-tend.


			Entre l’improbabilité de la notion d’usager pour qualifier certains mouvements sociaux et sa stabilisation sémantique à travers le droit et les normes institutionnelles, peut-on dire actuellement ce que l’avenir en fera ? Sans trancher, on peut chercher autour de cette notion et même au-delà, ce qui se joue aujourd’hui au niveau des rapports sociaux d’usage, que le terme soit employé ou bien qu’il soit ignoré ou encore réfuté par les acteurs concernés.


			
De la domination à l’émancipation ? Perspective d’analyse


			La problématique qui structure ce travail consiste à examiner la question de l’usager, et plus largement celle des rapports sociaux d’usage (lorsque le terme n’est pas employé) sous l’angle de la domination versus l’émancipation. Observe-t-on à travers la promotion de l’usager un progrès social ou est-ce au contraire un trompe-l’œil, ou encore une nouvelle façon de stigmatiser ceux que certains contributeurs appellent, dans cet ouvrage, les « personnes directement concernées » par les politiques publiques ?


			Parler de domination suppose d’en considérer les causes et manifestations actuelles, c’est-à-dire d’identifier non plus une oppression hégémonique des individus par un système (ce rapport social n’ayant pas disparu pour autant), mais surtout les multiples contraintes auxquelles ils sont confrontés, qui les enserrent et dont ils peuvent difficilement s’émanciper, même s’ils ont conscience de ces entraves et de leur potentiel de liberté. Ces formes de domination pousseraient les populations ciblées par les politiques publiques à adopter certaines postures (repli, capitulation, concession ou consentement…) et, éventuellement, à les intérioriser par responsabilisation, décrochage/dépression, conformation aux injonctions (de participation, d’autonomie, d’indépendance, d’authenticité, etc.) (Martucelli, 2004). À moins qu’ils y opposent des formes de résistance, voire de rébellion. Par ailleurs, mesurer des processus d’« émancipation » implique tout d’abord de savoir ce qu’on entend par ce mot. Tarragoni (2015) distingue au moins quatre niveaux de signification : juridique, libératrice (mœurs), cognitive/imaginaire (utopie), politique (affranchissement des contraintes sociales). La notion étant pour le moins galvaudée, il apparaît indispensable de se demander, comme le préconisent Caillé, Chanial et Tarragoni (2016) : S’émanciper oui, mais de quoi ? Rapportée aux rapports sociaux d’usage, de quelles façons l’émancipation s’opère-t-elle ? Est-elle toujours désirée ? S’agit-il d’émancipation collective ou singulière ? Quels en sont les gains et les limites pour les individus ? Et s’il y a des transformations, comment s’opèrent-elles dans les secteurs considérés ?


			Notre perspective est d’offrir une analyse transversale, en comparant les processus en cours dans différents domaines : aides sociales, santé mentale, économie sociale, logement social, protection des « sans » abri ou papier, participation sociale des gens du voyage, enfants en difficulté scolaire, protection de l’enfance en danger, prises en charge des personnes en situation de handicap et des personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer. La structuration présentée ci-dessous reflète non seulement le souci d’utiliser différents angles de compréhension, mais aussi d’associer, dans un même ouvrage, analyses critiques et pistes pour l’action.


			Présentation


			Cet ouvrage est construit en triptyque. Dans le premier volet, on découvre des figures d’usagers « par le haut » : ces figures sont des constructions catégorielles, ce sont les produits d’orientations politiques qui apparaissent dans les discours programmatiques et dans leurs mises en œuvre par les acteurs sociaux auprès des publics. Dans le deuxième volet, on se situe, au contraire, au niveau des individus et des groupes. Ceux-ci ne se considèrent pas nécessairement comme des « usagers », mais ils manifestent le désir d’obtenir des droits d’usage ou bien de changer les rapports sociaux d’usage dans la situation qui les concerne, collectivement ou individuellement, afin d’infléchir les normes ou les pouvoirs auxquels ils sont confrontés. Le troisième volet concerne le rapport usager/institution : on se situe ici à l’échelon intermédiaire entre les deux niveaux précédents. En effet, l’institution est l’espace de la transaction entre les normes du pouvoir politique et les besoins des individus ou des groupes qui y sont pris en charge. Les analyses y seront délivrées dans une optique principalement prospective.


			Dans la première partie, l’usager est considéré comme un « syndrome », c’est-à-dire comme l’une des manifestations symptomatiques des recompositions de l’action publique. L’analyse des discours et des pratiques réalisée par les auteurs révèle l’existence de mouvements pluriels, hétérogènes, tendant à prôner la légitimité d’une demande sociale émanant des populations elles-mêmes et produisant des renversements de conception en matière d’action sociale. Ces populations sont perçues parfois en tant que collectifs organisés, parfois comme catégorie de publics (aux caractéristiques communes), mais le plus souvent elles font l’objet d’une individualisation par centration sur la personne, ses droits, son potentiel, ses capacités à s’exprimer et à accomplir ses projets. Si ce constat n’est pas nouveau, le mouvement avance, suscitant des controverses, de nouvelles stratégies collectives ou individuelles et dessinant des « figures », des types d’attitude et de comportement de la part des individus ciblés et, par réaction, des autorités et des agents concernés.


			En procédant à une analyse discursive et diachronique, Michèle Becquemin identifie dans les législations, les rapports et les projets de réforme de l’action sociale et du travail social, les effets de balancier entre les rhétoriques de l’usager et le niveau de légitimité attribué aux travailleurs sociaux. Elle montre, tout d’abord, le décalage progressif des attendus à l’égard du travail social et de l’intervention sociale en raison des changements de finalité des politiques sociales. Elle fait ensuite apparaître le relatif affaiblissement de l’« usager » en tant que notion référentielle, ce au profit de la notion de « personne », mais dans un sens de plus en plus congruent avec les logiques de marché découlant des nouvelles lois relatives à la cohésion sociale.


			 


			À partir de ses travaux dans le domaine de la santé mentale, Nadia Garnoussi identifie l’émergence de la figure d’un « usager capacitaire ». En s’inspirant du concept de biopolitique de Michel Foucault, l’auteure montre que cette figure découle d’un changement de conception quant aux maux à soigner et aux manières de s’y prendre. Les troubles psychiques étant désormais considérés comme une vulnérabilité « de masse », c’est à travers un projet de santé correspondant à une quête de bien-être que les patients sont perçus. Ce qui entraîne, d’une part, une déspécification de la maladie mentale et, d’autre part, une valorisation des capacités des personnes à maintenir leur état de santé et à mobiliser leurs pairs pour gérer au mieux leur maladie. Ce modèle du patient qui s’autogère doit être compris dans le contexte d’une économie mondialisée qui cherche à réduire les coûts de la santé et à augmenter la productivité au travail.


			En croisant observations ethnographiques et entretiens, Clément Gérome analyse l’instauration du Conseil consultatif des personnes accueillies (CCPA) dont l’ambition est d’associer les personnes hébergées dans les établissements sociaux aux réformes des politiques de lutte contre la pauvreté. Il met en lumière les effets positifs de cette instance sur la représentation que les personnes impliquées ont d’elles-mêmes, tout en montrant les limites d’un tel dispositif : son incapacité à peser sur le contenu des réformes et la dysmétrie statutaire entre personnes accueillies et responsables politiques, administratifs et associatifs.


			Amélie Mazé, quant à elle, s’intéresse à une situation extrême, celle du « non-recours » c’est-à-dire au non-usage de leurs droits sociaux par certaines catégories de population. De ce phénomène découlent, d’une part, la question de l’autonomie de l’usager de jouir ou non de droits octroyés en principe et, d’autre part, un nouvel enjeu concernant l’accès au droit à travers les mesures prises pour contrecarrer les inefficacités constatées. L’auteure montre comment la préoccupation d’une autorité publique territoriale concernant ce problème participe à la construction de nouveaux types d’usagers potentiels mais récalcitrants au sein de cette catégorie du non-recours.


			C’est un renversement de perspectives qui caractérise la deuxième partie de l’ouvrage. Les contributions sont en effet centrées sur les mobilisations collectives autonomes d’« usagers » que les auteurs appellent « personnes concernées », en raison des situations et des problématiques abordées. Ces personnes sont des groupes et des individus habituellement catégorisés comme étant des « sans » (emploi, papiers, logement, scolarité, etc.) qui ne sont vus qu’à travers le prisme de leurs déficiences, de leur incapacité à se conformer aux normes institutionnelles (scolaire, administrative…). Dans les propos qui vont suivre, la rhétorique de l’usager n’est donc plus un élément central même si le terme ne disparaît pas totalement. Il s’agit surtout d’éclairer les capacités d’action, d’organisation, de résistance et d’autonomie des collectifs mobilisés ou des individus au sein de ces groupes. Il s’agit également de comprendre ce qui se joue dans ces collectifs qui s’inscrivent « contre », c’est-à-dire en « opposition à » et, éventuellement, en « appui sur » les institutions et leurs agents (personnels éducatif, travailleurs sociaux, fonctionnaires de l’immigration, etc.). Ce qui renvoie aussi à la question des rapports de pouvoir, de la reproduction des mécanismes de domination à l’intérieur des « mobilisations autonomes », entre les personnes « directement concernées » et leurs soutiens.


			Nara Ritz et Claire Cossée proposent un regard croisé sur un événement récemment organisé à Rennes : « Les gens du voyage font leur colloque ». Ils replacent cette manifestation dans la continuité du mouvement organisé par les gens du voyage de façon totalement autonome en réaction aux politiques de sécurité intérieure et aux images véhiculées par les médias dans les années 2000. Les auteurs analysent la construction d’une parole publique légitime, sa prise en compte par les pouvoirs publics, ainsi que ses effets sur la constitution des savoirs académiques et la conception de l’action sociale.


			Pour Xavier Dunezat, ceux qu’on appelle les « sans-papiers », c’est-à-dire les demandeurs d’asile ou de titre de séjour, pourraient tout à fait être considérés comme des « usagers » dans la mesure où ils revendiquent un droit d’usage. L’analyse du travail militant, de l’action collective, réalisée par l’auteur montre non seulement les contradictions de l’action publique en matière de reconnaissance des droits (qui annihile de fait toute participation des personnes), mais aussi les segmentations qui s’opèrent au sein même des collectifs en fonction des assignations émises par ceux qui les soutiennent. Cette double domination donc vient expliquer la difficulté pour ces collectifs de contrôler leur dynamique de mobilisation.


			Patrick Bruneteaux poursuit l’analyse en observant les rapports de domination sociale et physique exercée à l’encontre des personnes sans domicile du canal Saint-Martin par leurs porte-parole. Il met ce fait en évidence en retraçant plus particulièrement la trajectoire d’un personnage emblématique du mouvement avec les incidences sur sa famille et son environnement.


			En s’intéressant aux enfants en difficulté scolaire, Sandrine Garcia et Anne-Claudine Oller examinent la façon dont certains parents s’opposent aux préconisations d’orientation émises par les acteurs de l’école et par les instances médico-sociales. L’étude de cas réalisée montre les stratégies de deux parents visant à surmonter des injonctions qui ne leur conviennent pas et que l’on pourrait dès lors qualifier d’« usagers résistants ».


			Enfin, en prenant appui sur les articles de cette partie et sur un travail réflexif à partir de leurs recherches respectives, Claire Cossée, Clément Gérome et Anne-Claudine Oller traitent la question de la posture et de l’engagement du chercheur auprès des « personnes directement concernées », puis celle des enjeux soulevés par l’intervention sociologique auprès de ces mobilisations.


			La troisième partie du livre réinterroge la dimension de l’usager par un recentrage sur l’institution. Cette fois, l’intention est d’ouvrir des perspectives de pensée et d’action et de les mettre en discussion. L’ensemble des contributions montre les mouvements qui s’opèrent non seulement à l’intérieur des institutions au nom d’une meilleure prise en compte des usagers via les instances de représentation et de participation, mais aussi au-delà de l’institution, lorsque celle-ci devient un ressort pour des usagers qui vont alors maîtriser les conditions de leurs expressions et de leurs activités. Sur la base d’analyses issues de l’expérience des auteurs ou bien de recherches-actions, il s’agit de proposer des pistes consistant à faire évoluer les pratiques à partir des apports des terrains investigués sans en occulter les limites.


			Pour amorcer la réflexion, Dominique Argoud examine ce que l’expression « faire participer » traduit. En tant qu’injonction, niant de fait la capacité des usagers à s’organiser et à déployer leur autonomie au sein de l’institution, il s’agirait d’un rapport de force a priori défavorable à l’usager car ce dernier est une construction exogène qui le cantonne à une place et un rôle prédéfinis par l’institution elle-même. Est-il possible de dépasser les logiques de contrôle social inhérentes aux dimensions institutionnelles ? L’auteur examine les différentes pistes qui permettraient aux pouvoirs publics, aux cadres institutionnels et aux professionnels de ne pas se trouver dans l’impasse où semblent les conduire certaines idéologies de l’usager, ce pour une véritable reconnaissance de ces derniers.


			En examinant les « rapports d’usage » dans les institutions sociales et médico-sociales, Roland Janvier cherche à dépasser le débat terminologique. Pour instaurer des conditions d’expression et de participation favorables aux publics, l’auteur analyse la pertinence des dispositifs sociotechniques qu’il considère comme des supports indispensables à une refondation de la relation d’aide. Si ces nouveaux outils techniques (livret d’accueil, règlement de fonctionnement, contrat de séjour, charte des droits et libertés de la personne accueillie, conseil de la vie sociale ou autres formes de participation, personne qualifiée, droits de recours) n’échappent pas aux représentations de ceux qui les ont produits, ils peuvent aussi être des espaces de créativité et d’émancipation pour ceux qui s’en saisissent.


			Cette réflexion se poursuit dans le secteur de la protection de l’enfance où des recherches collaboratives ont été menées associant, des jeunes sortis du système de protection (appelés « jeunes chercheurs pairs »), des chercheurs universitaires et des acteurs institutionnels. Responsables scientifiques de ces expérimentations, Pierrine Robin, Marie-Pierre Mackiewicz et Bénédicte Goussault analysent les capacités d’autonomie et d’influence du mouvement constitué par les jeunes chercheurs pairs sur les politiques ainsi que les conditions de la médiatisation des messages qu’ils ont à délivrer. Si l’institution a favorisé une telle initiative, c’est le théâtre, comme espace tiers, qui a pu en assurer la médiatisation. Les auteures retracent et caractérisent cette expérience pour envisager ensuite son impact politique.


			Amaëlle Penon et Sophie Baudier, quant à elles, rendent compte de l’expérience de l’Association des paralysés de France (APF) en matière de représentation et de participation des usagers. Elles positionnent leurs constats dans le contexte de remaniement de la démocratie sanitaire entraînant une agrégation de diverses instances représentatives suite aux législations, une désinstitutionnalisation des modes de prise en charge et une réincorporation du médico-social dans le sanitaire… Dès lors, le système de représentation des personnes handicapées est confronté à de sérieux obstacles que l’APF a cherché à surmonter, notamment en mettant en place un Conseil national des usagers (CNU).


			Dans un dernier chapitre, Marion Villez met en valeur une expérimentation particulièrement positive en se penchant sur les problèmes de mise en œuvre de la participation dans les institutions où les publics sont atteints de troubles cognitifs. Elle prend pour exemple la problématique des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer : un public d’usagers qui est « invisible », tant au plan individuel que collectif. Face à une parole souvent confisquée, extériorisée, quels moyens mettre en place pour associer les personnes aux décisions qui les concernent sans tomber dans le travers des dispositifs de participation fictive ? Marion Villez analyse la montée en puissance des groupements d’entraide et de recherche dans les pays anglo-saxons avant de considérer la situation française, l’usage fructueux de certains conseils de la vie sociale (CVS) et surtout la démarche innovante initiée par l’association AMA Diem.


			Références bibliographiques


			Astier I., Sociologie du social et de l’intervention sociale, Armand Colin, Paris, 2010.


			Bardout J.-C., « La notion de “droit des usagers” a-t-elle un avenir en France ? », Empan, no 64, 4/2006, p. 23-27.


			Bezes Ph., « Le renouveau du contrôle des bureaucraties. L’impact du New Public Management », Informations sociales, n° 126, 6/2005, p. 26-37.


			Bourdieu P., Ce que parler veut dire. L’économie des échanges linguistiques, Fayard, Paris, 2006.


			Buisson-Fenet H. « Un “usager” insaisissable ? Réflexion sur une modernisation mal ajustée du service public d’éducation », Éducation et société, n° 14, 2004, p. 155-166.


			Caillé A., Chanial P., Tarragoni F., « S’émanciper, oui, mais de quoi ? » La revue du Mauss, n° 48, 2016, p. 5-28.


			Castel R., La montée des incertitudes. Travail, protections, statut de l’individu, Seuil, Paris, 2009.


			Chauvière M., Le travail social dans l’action publique. Sociologie d’une qualification controversée, Dunod, Paris, 2004, p. 249-254.


			Chauvière M., Trop de gestion tue le social. Essai sur une discrète chalandisation, Paris, La Découverte, 2010, p. 133-144.


			Chauvière M., Godbout J. (dir.), Les usagers entre marché et citoyenneté, L’Harmattan, Paris, 2011 (1re édition : 1992).


			Chevallier J., « Figures de l’usager », in Draï R. (dir.), Psychologie et sciences administratives, PUF, Paris, 1985, p. 35-69.


			Conseil supérieur du travail social, Refonder le rapport aux personnes. Merci de ne plus nous appeler usagers, 2015.


			Demailly L., Politiques de la relation, Approches sociologiques des métiers et des activités professionnelles relationnelles, Presses universitaires du Septentrion, Villeneuve-d’Ascq, 2008, p. 295-325.


			Glasman D., « “Parents” ou “familles” : critique d’un vocabulaire générique », Revue française de pédagogie, vol. 100, n° 1, 1992, p. 19-33.


			Gusfield J., La culture des problèmes publics. L’alcool au volant : la production d’un ordre symbolique, Economica, Paris, 2009 (1re édition : University Chicago Press, 1981).


			Humbert C. (dir.), Les usagers de l’action sociale. Sujets, clients ou bénéficiaires ?, L’Harmattan, Paris, 2000.


			Jaeger M. (dir.), Usagers ou citoyens ? De l’usage des catégories en action sociale et médico-sociale, Dunod, Paris, 2011.


			Jeannot G., Les usagers du service public, PUF, Paris, 1998.


			Lafore R., « Un nouveau paradigme pour l’action sociale. L’usager, la personne, le citoyen » in Lafore R. (dir.), Refonder les solidarités. Les associations au cœur de la protection sociale, Dunod, Paris, 2016, p. 197-214.


			Lhuillier J.-M., Le droit des usagers dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux, Presses de l’EHESP, Rennes, 2015 (1re édition : 2004).


			Martucelli D., « Figures de la domination », Revue française de sociologie, n° 3, vol. 45, 2004, p. 469-497.


			Muller P., « Référentiel », in Boussaguet L., Jacquot S., Ravinet P., Dictionnaire des politiques publiques, Les Presses de Sciences Po, Paris, 2006, p. 372-378.


			Rey A., « Usager », Dictionnaire historique de la langue française, Le Robert, Paris, 1992.


			Roland J., Vous avez dit « usagers » ? Le rapport d’usage en action sociale, ESF, Montrouge, 2015.


			Roland J., Matho Y., Mettre en œuvre le droit des usagers dans les établissements d’action sociale, Dunod, Paris, 2002 (1re édition : 1999).


			Rouzeau M., Un État social actif à la française, Presses de l’EHESP, Rennes, 2016.


			Sapin M., La place et le rôle des usagers dans les services publics. Rapport au Premier ministre, La Documentation française, Paris, 1983.


			Tarragoni F., « L’émancipation dans la pensée sociologique : un point aveugle », séminaire interdisciplinaire de l’université Paris Diderot et de l’université de Bologne, 10 avril 2015, en ligne.


			Vrancken D., « Les transformations du social à l’épreuve de l’usager » in Soulet M.-H. (dir.) Les nouveaux visages du travail social, Academic Press Fribourg, Suisse, 2015, p. 51-74.


			Warin Ph. (dir.), Quelle modernisation pour les services publics ? Les usagers au cœur des réformes, La Découverte, Paris, 1997.


			Weller J.-M., « La modernisation du service public. Évolution des approches ces dix dernières années », Recherches et prévisions, n° 54, 1998, p. 85-92.


			


			

				

					1. Pour mesurer la variation des approches sur une période relativement récente, le lecteur pourra se reporter aux auteurs et ouvrages suivants : Chauvière, 2004 : 249-254 et 2010 : 133-144 ; Demailly, 2008 : 295-325 ; Jaeger, 2011 ; Astier, 2014 : 105-112 ; Janvier, 2015 ; Vrancken, 2015 : 61-74 ; Lafore, 2016 : 197-214 (la liste n’est pas exhaustive).


				


				

					2. En analysant la construction des politiques de sécurité routière aux États-Unis, Joseph Gusfield a montré combien la mise en exergue du « chauffard alcoolique » a été déterminante par rapport à d’autres facteurs explicatifs autrement plus crédibles mais passés sous silence.


				


				

					3. Jacques Chevallier avait utilisé l’expression « Figures de l’usager » pour décrire le processus de modernisation du service public entamé au tournant des années 1980 (Chevallier, 1980).


				


				

					4. Usager a pu signifier, au XIVe siècle, « être habitué à faire quelque chose » tout en adoptant un sens juridique « celui qui a un réel droit d’usage » mais ce n’est qu’au XIXe siècle qu’il a été rapporté au service public (Rey, 1992 : 2202).


				


				

					5. La loi de 1998 promeut l’accès aux droits fondamentaux en invitant à associer les plus démunis à la définition des politiques qui les concernent.


				


				

					6. La loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale consacre sa section II aux droits des usagers.


				


				

					7. L’expression est librement empruntée à Pierre Bourdieu dans Ce que parler veut dire (1982 : 99-101).


				


			


		




		

			Première partie


		

 

 


		

			L’« USAGER » COMME SYNDROME DES MUTATIONS DE L’ACTION SOCIALE


		


		

			Considérer l’usager comme un « syndrome » suppose de focaliser l’attention sur ce que produisent les politiques publiques mais sans se référer directement aux situations concrètes des personnes concernées, encore que le lien entre les deux niveaux est facilement perceptible. En grec ancien « syndrome » signifie « réunion ». Le terme évoque un ensemble d’éléments ou de comportements particuliers liés à des situations spécifiques, anormales, voire traumatisantes. Si le mot est généralement utilisé en médecine, il ne manque pas d’extensions au sens figuré. C’est le cas dans cette partie. Les articles qui y sont rassemblés témoignent de renversements de conception opérés « par le haut », c’est-à-dire au niveau des programmes d’action publique nationale, européenne et territoriale – ce qui n’exclut pas les jonctions avec les dynamiques des acteurs de terrain – mais qui donne surtout à voir des manifestations, parfois douloureuses, parfois avantageuses (cela dépend pour qui), mais jamais vraiment satisfaisantes, causées par la quête d’une démocratie financièrement moins coûteuse, mais refondée au nom d’une meilleure prise en compte de la personne. Ce qu’il advient de l’usager, c’est-à-dire de son utilisation pour désigner de nouvelles finalités en matière d’action sociale ou médico-sociale, reflète les recompositions des politiques publiques, les basculements, les tensions, les vecteurs d’émancipation, mais aussi les points aveugles ou névralgiques.


			Avec l’approche sociohistorique de Michèle Becquemin, le lecteur pourra mesurer les variations de la reconnaissance de la place et du rôle du travail social, c’est-à-dire d’une certaine conception de la solidarité sociale, en correspondance avec la montée en puissance des idéologies de l’usager « acteur » et « citoyen », jusqu’à leur affaiblissement au cours de ces dernières années. L’article de Nadia Garnoussi permet de faire une comparaison avec le secteur de la santé mentale où la conception des troubles psychiques connaît une profonde mutation. Sur fond de mise en cause de l’ordre psychiatrique mais aussi d’économie des fonds publics, les personnes atteintes de troubles mentaux se voient désormais reconnues comme étant susceptibles de mobiliser leurs capacités et de gérer au mieux leur maladie dans l’optique d’un rétablissement, ou sinon de se maintenir dans une sorte de « bien-être » que l’on ne peut concevoir qu’avec une dé-spécification des maladies mentales. Pour l’auteure, on assiste ainsi à l’émergence de la figure d’un usager « capacitaire » dans le champ de la santé mentale. Il est ensuite examiné à travers le prisme du Conseil consultatif des personnes accueillies (CCPA) dont l’ambition est d’associer les personnes hébergées dans les établissements sociaux aux réformes des politiques de lutte contre la pauvreté. Clément Gérôme met en lumière les effets émancipateurs de ces dispositifs sur les individus tout en montrant la persistance de formes de domination. Enfin, Amélie Mazé analyse la façon dont une collectivité territoriale appréhende le phénomène du non-recours, c’est-à-dire le fait que certaines personnes ne font pas usage de leurs droits sociaux. Il en ressort, comme elle le démontre, de nouvelles représentations concernant ces usagers potentiels, découlant du constat d’inefficacité de l’action publique et de la volonté d’y remédier.


		




		

			Chapitre 1


		


		

			Rhétoriques de l’usager et légitimités professionnelles


			Michèle Becquemin


		


		

			Si le travail social s’est développé avec la consolidation de la république sociale au cours du XXe siècle, sa légitimité semble vaciller depuis une quarantaine d’années. D’abord accusé d’être un instrument de contrôle social, puis d’entraver la décentralisation et plus récemment d’être impuissant ou encore d’entretenir l’« assistanat », les critiques dont il fait l’objet sont surtout les reflets des choix politiques effectués à différentes périodes. Ces derniers temps, les travailleurs sociaux ont vu leurs conditions d’exercice se durcir et se dégrader au point d’avoir à rechercher, dans leurs valeurs, principes et motivations, les raisons pour « tenir » (Gaspar, 2013). Récemment, un nouveau faisceau de reproches est apparu dans plusieurs rapports et plans gouvernementaux : les travailleurs sociaux pourraient être en proie à une « tentation de toute-puissance »1 ; ils auraient tendance à « faire pour » au lieu de « faire avec »2 ou ne prendraient pas suffisamment en compte « l’expertise d’usage »3 des personnes concernées. Ces rapports préconisent un changement radical de posture pour les professionnels et citent « l’accompagnement » comme norme d’action désormais requise. Comment comprendre ce nouveau grief et quel crédit accorder à la prescription qui le suit ? Dans ce propos, on montrera comment l’importance accordée à l’usager, en tant que notion référentielle, fait varier la légitimité des professionnels du social.


			La catégorie « usager » est prise ici comme un objet rhétorique : elle se nourrit de raisonnements et d’argumentations destinés à justifier les nouvelles normes de l’action publique. Dans les représentations actuelles, l’usager semble être l’élément déterminant des orientations de l’action sociale. Parallèlement, depuis 2012, des projets de réforme s’annoncent en termes de refondation, de promotion, de revalorisation du travail social, mais aussi de nécessités d’ajustement. Prises en étau entre l’inflation de la précarité sociale, les restrictions des dépenses publiques et les réglementations européennes4, les politiques sociales se recomposent suivant des voies minimalistes : focalisation sur l’accès aux droits fondamentaux ; activation/responsabilisation des personnes en difficulté ; inclusion sociale/désinstitutionnalisation des équipements. Dans ce contexte, à quelle(s) place(s), les travailleurs sociaux sont-ils attendus et selon quelles représentations des publics concernés ? Une lecture sociohistorique des éléments de discours, programmatiques et législatifs, apportera quelques éclairages sur les mutations en cours.


			
1.1. La catégorie « usager », un levier de renversement des légitimités ?


			Pour aborder une telle question, on doit tout d’abord revenir à quelques considérations basiques : la construction des légitimités à agir sur le social, les différences de conception quant à la manière de faire, le degré de responsabilité imputé aux personnes concernées, ainsi que les sources de financements de la solidarité. Or, la légitimation des travailleurs sociaux, qui peut sembler aujourd’hui établie, ne résulte pas d’un processus évolutif linéaire, c’est un mouvement long, segmenté et discontinu. Il a généré des secteurs d’activité (sociales, éducatives, d’animation) dont la reconnaissance par l’État s’est effectuée au cours du XXe siècle, suivant l’idée que la meilleure garantie de la qualité des pratiques doit passer par la voie de la professionnalisation (impliquant formations et salariat). Mais dans cet ensemble, comme au sein des secteurs évoqués, les conceptions politiques de l’action et du rapport aux personnes sont loin d’être homogènes, contrairement à ce que pourraient laisser croire les projets de réforme les plus récents lorsqu’ils préconisent aux travailleurs sociaux (pris en bloc) de changer de posture.


			1.1.1. Des philosophies d’action professionnelles plurielles


			Généralement, le travail social est identifié comme l’héritage de la charité chrétienne traditionnelle et renvoyé un peu trop vite à l’asymétrie relationnelle caractéristique du visiteur du pauvre. On oublie souvent la variété des philosophies d’action qui l’ont fait naître et dans lesquelles les métiers et professions actuels sont toujours ancrés. On oublie aussi que, parmi ces façons d’agir, l’aide et l’accompagnement de la personne (ou des groupes) font partie des pratiques historiques du travail social.


			Il est vrai qu’une part non négligeable du champ professionnel s’est façonnée entre philanthropie et hygiénisme sous l’égide des hommes de loi et des médecins en reproduisant leur caractère mandataire protectionniste (désormais estimé trop surplombant). Mais cette posture n’était-elle pas une condition nécessaire à la mise en acte du droit social – notamment lorsqu’il s’agit de problèmes considérés comme intolérables, par exemple ceux de l’enfance en danger ou de la délinquance juvénile ?


			Parallèlement, d’autres segments professionnels ont situé leur intervention « auprès » des publics, en agissant avec eux, voire en favorisant une transformation sociale qui s’opérerait « par eux ». Dans cet esprit, le travail social en immersion a été conçu très tôt comme le meilleur gage de l’émancipation sociale de ces populations. Que l’on pense, entre autres exemples, aux mouvements des résidentes sociales ou de l’éducation populaire5, aux principes initiaux du service social de secteur, ou encore aux initiatives de Fernand Deligny6 et, plus généralement, à toutes les actions catholiques, protestantes, juives, laïques fondées sur l’entraide et sur l’humilité dans le rapport à autrui, alors on se demande si les travailleurs sociaux ne font pas aujourd’hui l’objet d’un faux procès. En faisant abstraction des diversités historiques alors qu’elles sont connues (IGAS, 2005, et beaucoup d’autres travaux), la critique émise, au motif d’une quête d’égalité entre les personnes accompagnées et les professionnels sert d’œillère. D’une part, elle élude l’analyse de l’évolution des rapports de classe entre les travailleurs sociaux et les populations concernées7 et, d’autre part, elle masque les véritables enjeux du redéploiement de la solidarité sociale : la question des ressources humaines, matérielles et financières, entre autres.


			En France, contrairement à d’autres pays, une telle variété de modes d’action agglomérés au prix de tensions, de rivalités et de concurrences, de réactions corporatistes et de batailles institutionnelles, a rendu difficile toute labellisation globale. Lorsque la notion de travail social commence à se diffuser à partir des années 1970, c’est sans réel effet d’homogénéisation. Avec la reconnaissance étatique des principaux métiers du social, les formations se déroulent à l’époque en presque totalité hors des universités, en écoles spécialisées, les instituts régionaux de travail social (IRTS) étant alors à peine éclos.


			Dans tous ces milieux, l’« usager » n’est pas encore un élément de grammaire professionnelle ; il ne sert pas non plus d’argument dans les textes programmatiques d’action sociale : Bernard Lory (1970), René Lenoir (1974), Jean-Michel Belorgey (1976), Jacques Fournier et Nicole Questiaux (1976) ignorent le terme ou l’emploient incidemment. Si les travailleurs sociaux doivent faire face aux critiques libertaires ou libérales d’après 1968, quitte à se les approprier, l’heure du changement de paradigme n’est pas encore venue. La crise économique est dite passagère ; quant à l’État, souvent décrié pour son « omnipotence », il est encore considéré comme le principal garant de la lutte contre les inégalités.
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